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Cet ouvrage collectif rassemble les textes de neuf auteurs différents qui 
abordent tour à tour les facettes polémiques, voire conflictuelles de la protection 
internationale de la liberté de religion. Ces versions écrites de conférences présentées 
en juillet 2001 à Strasbourg dans le cadre de la 32e session d’enseignement de 
l’Institut international des droits de l’homme  sont imprégnées du pluralisme 
académique associé à René Cassin. La protection internationale de la liberté religieuse 
à travers les droits humains nécessite la recherche d’un juste équilibre qui n’est ni des 
plus faciles à trouver, ni des plus simples à instaurer : la liberté de religion se voit 
confrontée à plusieurs autres droits. Nous assistons à une laïcisation à plusieurs 
niveaux, et la liberté d’expression prend de plus en plus de place dans les médias et au 
cœur des sociétés. Le débat sur la tolérance et la non-discrimination face aux religions 
a refait surface avec les événements du 11 septembre 2001. Des droits sont bafoués au 
nom d’un idéal qui n’est pas universel. La liberté religieuse et les droits revendiqués 
au nom de celle-ci font partie du quotidien de chacun d’entre nous. Cet ouvrage 
s’inscrit parfaitement dans le cadre d’une réflexion à laquelle tant juristes que 
citoyens ou dirigeants devraient aujourd’hui s’attarder. Plusieurs problématiques 
relatives à la place de la liberté de religion au sein des droits de l’homme sont donc 
soulevées par les collaborateurs réunis au sein de cette publication.  

En guise d’introduction, Jean-François Collange, professeur à l’Université 
Marc Bloch de Strasbourg, offre un texte à penchant philosophique concernant « la 
liberté de croyance dans la pensée religieuse »1. Il y met en perspective le paradoxe 
qui existe entre, d’une part, l’appel à la tolérance, son institutionnalisation à travers 
l’histoire et la liberté de croyance et, d’autre part, les réalités religieuses tendant à 
l’unicité ou au monothéisme, pour certaines. S’il y a conflit entre les religions et leur 
tendance à la détention de la « Vérité », il peut également y avoir « conflit » entre les 
droits de l’homme et notre vision de ceux-ci. C’est ainsi que le professeur Malcom D. 
Evans démontre la problématique qui existe entre le concept d’universalité des droits 
humains et la protection de la liberté religieuse2. La liberté religieuse étant le plus 
vieux et le plus controversé des droits humains, l’auteur présente un historique du 
développement du droit à la liberté de religion, de croyance et de conscience. Il note 
ensuite les perspectives contemporaines et les défis pour les droits humains par la 
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quête de la liberté de religion. Il conclut qu’il y a une certaine incompatibilité entre le 
concept d’universalité des droits humains et la protection de la liberté religieuse, vu 
certaines croyances ou pratiques religieuses non reconnues par les droits de l’homme 
(relativement, par exemple, au statut de la femme).  

Si Evans présente une perspective de la liberté de religion comme pouvant 
nuire à la vision universaliste des droits de l’homme, Bahia Tazib-Lie, professeure et 
membre du ministère néerlandais des Affaires étrangères, aborde la question sous un 
tout autre angle3. Elle avance l’idée que le principe de non-discrimination, axiome 
fondamental en droit de la personne, peut paradoxalement nuire aux minorités 
religieuses. En effet, selon l’auteure, la liberté de religion comporte deux facettes : 
l’une interne, ou plutôt personnelle à l’individu quant à ses choix; l’autre externe, à 
travers les différentes façons de manifester ses croyances. Ce que les droits humains 
autorisent comme restrictions à la liberté religieuse peut être exercé par les États de 
façon discriminatoire pour les minorités religieuses se trouvant sur leur territoire, ce 
qui retreint leurs choix et l’exercice de leur religion. Ainsi, les droits humains, 
puisqu’ils impliquent les droits des autres, peuvent léser ces minorités et nuire à la 
jouissance de leurs droits. 

Dans une optique plus individuelle de la liberté de religion, Jeremy 
Mc Bridge, professeur à l’Université de Birmingham, met l’emphase sur la 
problématique qui existe entre le droit de choisir sa religion et de changer de 
croyance, droit garanti par les droits de l’homme, et l’autonomie de l’individu dans ce 
choix4. Il remet en question cette autonomie totale, l’homme étant toujours influencé 
par son environnement. À ce titre, l’auteur avance la thèse selon laquelle le contexte 
peut parfois permettre la jouissance et la reconnaissance de ce droit, tandis qu’il en 
freine l’exercice dans d’autres cas. Il appuie son idée par une mise en relief du droit 
des parents de choisir la meilleure éducation pour leurs enfants, versus le droit des 
enfants à ne pas être endoctrinés et pouvoir librement choisir leur religion ou 
croyances. À l’opposé, Rik Torfs aborde la question de la liberté de religion dans son 
aspect collectif5. Professeur à l’Université catholique de Louvain, il s’interroge sur la 
problématique de la relation qui peut exister entre l’État et les groupes religieux. 
Selon lui, l’Église et les autres groupes religieux peuvent jouir d’une autonomie 
seulement si la liberté religieuse est reconnue au niveau collectif. À partir de là, une 
relation structurelle entre l’État et les groupes religieux peut exister – et même être 
souhaitable. À partir du moment où une telle relation est possible, le groupe religieux 
peut jouir d’une réelle liberté religieuse et doit être traité comme tout autre acteur 
dans une société démocratique; par contre, ce ne sont pas tous les groupes qui 
pourraient bénéficier de cette relation, puisqu’ils sont trop nombreux.   

Dans l’application de la liberté de religion au niveau national, Dinah Shelton 
soulève quant à elle la problématique des objections de conscience dues à des 
croyances, à des religions et à l’application de lois générales6. À titre d’exemple, elle 
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démontre l’opposition qui peut exister entre le service militaire et les croyances de 
certains individus, laquelle est susceptible de les empêcher d’exercer un tel devoir de 
citoyen. Elle examine l’historique de certaines exceptions légales ainsi que ce qu’en 
disent les grands textes internationaux et la jurisprudence. Sont également examinées 
dans son texte des objections de conscience relatives aux conditions d’emploi, au 
traitement médical, au paiement de taxes ou au contenu scolaire. Si de telles 
exemptions aux lois générales sont accordées en raison de croyances, elles doivent 
être exercées de façon non discriminatoire et dans le respect de l’ordre public général 
et du bon fonctionnement d’une société démocratique.  

Les derniers articles de l’ouvrage abordent la liberté de religion en relation 
étroite avec d’autres droits et libertés accordées par les droits de l’homme et qui sont 
susceptibles de limiter cette dernière. Linos-Alexandre Sicilianos est professeur 
agrégé à l’Université d’Athènes et vice-président de l’Institut international des droits 
de l’homme. Il démontre dans son texte la ligne très mince se dessinant entre liberté 
de diffusion des convictions religieuses, liberté reconnue par tous les instruments 
internationaux et régionaux, et violation de la liberté religieuse et de d’autres droits, 
tels le droit des femmes ou des minorités7. Faisant partie de l’essence de la liberté 
religieuse et de la liberté d’expression ou de pensée, la liberté de diffusion doit certes 
être protégée et respectée. Par contre, elle ne doit pas entraver la libre volonté de 
l’individu, l’intérêt supérieur de l’enfant, les choix et convictions des parents ou 
tuteurs, ou le respect des minorités. Pour cette raison, la liberté de diffusion doit donc 
être limitée, et l’enseignement religieux dispensé dans les  établissements publics doit 
se faire dans un esprit de pluralisme et de tolérance.  

Le texte de Patrice Rolland, professeur à l’Université de Paris XII, aborde les 
limites qui peuvent être imposées à la liberté des pratiques religieuses8. Son article 
articule la problématique de la liberté des pratiques religieuses que seul l’ordre public 
(objectif ou subjectif; national ou international) peut limiter. Quoique la liberté des 
pratiques religieuses soit reconnue dans les grands textes internationaux, l’auteur se 
base essentiellement sur la jurisprudence de la Cour et de la Commission européenne 
des droits de l’homme pour démontrer dans quelle mesure cette liberté peut être mise 
en œuvre, et jusqu’à quel point elle peut être limitée. L’auteur définit ce qu’est 
l’« ordre public », ce qui peut être reconnu comme une « pratique dérivée d’une 
conviction religieuse » et explique le rôle que l’individu, l’État et le juge jouent dans 
le processus de protection de cette liberté et de l’ordre public. Selon lui, c’est au 
niveau de ces limites par l’ordre public que se trouve l’essentiel du débat en matière 
de pratiques religieuses. 

Jean-François Flauss est professeur ordinaire à l’Université de Lausanne. 
Son texte concerne la diffamation religieuse, plus traditionnellement appelée le 
« blasphème »9. L’auteur aborde la répression de la diffamation et la licéité de cette 
répression en droit international ; dans une certaine mesure, la diffamation religieuse 
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peut, selon l’auteur, porter atteinte à la liberté de religion d’un individu en atteignant 
ses sentiments religieux. Le problème se situe au niveau de la collision entre 
diffamation et liberté d’expression. Les États qui exercent de la répression contre la 
diffamation doivent tenir compte de la proportionnalité de la peine infligée, ainsi que 
du principe de non-discrimination : les tenants de toutes les religions doivent pouvoir 
jouir de cette protection. La lutte contre la diffamation est aujourd’hui amorcée, de 
concert avec la lutte contre le racisme, et elle s’inscrit dans la promotion et la 
valorisation des droits de l’homme selon l’auteur.  

Chacun des articles de ce recueil présente donc de manière concise une 
problématique liée à la protection internationale de la liberté religieuse, qui peut 
entrer en contradiction avec les droits de l’homme si elle est appliquée injustement et 
non pas dans un esprit de pluralisme. À toute liberté s’opposent les droits d’autrui et 
des obligations. Cet ouvrage applique cette perspective à la liberté religieuse en 
traitant divers thèmes en relation avec cette dernière, et il porte le lecteur à réfléchir 
sur les contradictions qui peuvent être engendrées du fait de la stricte application de 
cette liberté. Il s’en dégage l’esprit de pluralisme cher à l’Institut international des 
droits de l’homme, fondé par René Cassin. Les droits humains se sont développés 
considérablement au cours du siècle dernier, et certaines lacunes demeurent. Sans le 
respect du pluralisme par les États et les juges internationaux, des libertés telles que la 
liberté de religion seront diminuées par l’intolérance, l’injustice, la discrimination, 
etc. C’est à travers la promotion et la valorisation des droits de l’homme que tous 
pourront jouir pleinement de leurs droits et libertés. L’ouvrage reflète pleinement la 
mission de que s’est donnée l’Institut dans la promotion des droits humains et la 
réflexion en la matière.  


